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Historiquement en France, l'enseignement supérieur et la recherche ont surtout été des domaines de compétence de l'État, y compris dans leur dimension aménagement du territoire. Les collectivités locales ont cependant été sollicitées par l'État  pour contribuer aux investissements, comme ce fut le cas avec l'opération Schéma 2000 et plus tard avec les Contrats de Plan ou de Projets État/Région, consacrés pour l'essentiel à de l'immobilier. Dans ce type de partenariat l'initiative provient toujours de l'État. C'est encore vrai actuellement  avec  ce que l'on appelle l'opération Campus ou les initiatives d 'excellence, même si celles ci ne concernent que quelques grands  sites universitaires en France. Dans les années quatre vingt cependant,  les collectivités locales n'ont pas fait que répondre aux sollicitations  de l'État. Elles ont aussi formulé  une demande d'installation de structures  universitaires sur leur territoire, notamment pour disposer d'une offre  de formation de proximité. Ce fut le cas notamment des villes moyennes qui se sont alors fortement mobilisées sur ce sujet. C'est ainsi que les collectivités locales ont montré un intérêt de plus en plus grand pour l'enseignement supérieur et la recherche. Le tableau ci dessous, extrait de l'annexe au projet de loi de finances pour 2011, donne pour les trois dernières années, le montant du financement des collectivités locales en matière de  recherche et d'innovation, en M€.


Année
 Régions
Départements
Communautés 
Total









de communes 

       


____________________________________________________________


2008

759

175


156


1100


2009

835

184


174


1193


2010p

849

203


182


1234

Le budget de l'État étant d'environ 15Md€,   mais la part des salaires y étant très importante alors que ce n'est pas le cas pour le financement des collectivités, on voit que la contribution de celles ci est  loin d'être négligeable en terme de crédits incitatifs.


En parallèle à cette montée en puissance financière, le positionnement des collectivités a changé de nature depuis une dizaine d'années. Hier elles répondaient essentiellement à des sollicitations de l'État ou formulaient des demandes vis à vis de celui ci. Aujourd'hui, elles expriment elles mêmes leurs propres besoins en matière d'enseignement supérieur et de recherche afin de développer leurs territoires. Face à des établissements universitaires et scientifiques devenus autonomes, les collectivités se considèrent aujourd'hui, au côté de l'État, comme une partie de la puissance publique porteuse de l'intérêt général dans le cadre de leur territoire et apte à passer des contrats de partenariats sur de longues durées avec les institutions d'enseignement supérieur et de recherche.

 Il s'agit d'un changement d'attitude particulièrement important qui trouve son origine dans la prise de conscience affirmée des élus locaux, selon laquelle  formation supérieure, recherche et innovation sont susceptibles d'accroître la compétitivité, l'attractivité et le rayonnement de leurs territoires. Ceci est particulièrement vrai dans le domaine économique avec la création ou la sauvegarde d'emplois, dans  le cadre   d'une mondialisation qui s'accélère et un risque de délocalisation qui y est souvent associé. Beaucoup d'élus locaux souhaitent bénéficier de ce que l'on appelle l'économie de la connaissance et  être au cœur de son développement. Certains d'entre eux vont parfois plus loin et intègrent dans cette démarche les aspects sociaux, sanitaires et culturels du développement. Il s'agit alors d'une démarche visant à contribuer à la mise en place d'une véritable société de la connaissance.


Cette nouvelle attitude des collectivités s'est traduite par la mise en place de politiques ambitieuses et structurantes, concrétisées  sous la forme de schémas régionaux ou locaux de l'enseignement supérieur et de la recherche, exprimant les besoins d'un territoire dans ces deux domaines. Les actions résultant de la définition de ces besoins  font l'objet de contrats pluriannuels avec les partenaires universitaires et scientifiques, financés par les collectivités. C'est ainsi par exemple, que dès 2004 en Rhône Alpes, a été élaboré un schéma régional, co-construit par la Région, les universités, les écoles et les organismes de recherche, exprimant les besoins du territoire régional en matière de formation supérieure, de recherche, de transfert des connaissances et de culture scientifique technique et industrielle. Copiloté par la Région et les établissements, l'élaboration de ce schéma a associé plus de 800 personnes représentant les différentes forces vives de Rhône Alpes, ainsi que des représentants locaux de l'État et des autres collectivités locales. Afin de répondre au mieux aux besoins spécifiques de territoires éloignés des grands centres universitaires comme Lyon ou Grenoble, des schémas locaux ont été ensuite élaborés sur les sites de Valence de Roanne et de Bourg en Bresse où existent des antennes universitaires. La méthode d'élaboration était en tout point similaire à celle mise en œuvre pour le schéma régional.

Ces schémas ont été déclinés sous forme de contrats pluriannuels comprenant différentes actions et financés par la Région seule pour le niveau régional, et par la région et les collectivités locales concernées pour le niveau local. Du fait de la présence de la Région dans les deux schémas la cohérence d'ensemble est assurée et les complémentarités de financement permettent une meilleure utilisation des fonds publics. 


Un tel changement dans la politique des collectivités locales présente pour elles de nombreux avantages mais peut susciter ici ou là un certain nombre d'interrogations.

Parmi les avantages citons la prise en compte précise des besoins exprimés par les territoires eux mêmes s'inscrivant dans une perspective de développement bien définie, le passage d'une politique de guichet à un financement d'actions résultant d'une stratégie partagée, l'accès à l'enseignement supérieur favorisé par une offre de proximité- notamment pour les étudiants d'origine modeste-, une meilleure maitrise de la négociation avec l'État par les collectivités à partir de la stratégie locale ainsi définie, etc...

Quelques interrogations subsistent cependant. L'excellence, gage d'efficacité dans le domaine scientifique, demande des tailles critiques en termes de moyens humains et matériels. Parfois les sites secondaires n'atteignent pas ce niveau de concentration et il existe un risque de dispersion s'ils restent complètement isolés. Il me semble que la résolution de ce problème se trouve dans la mise en réseau des acteurs et des structures auxquelles ils appartiennent, comme ceci se fait aujourd'hui avec succès dans plusieurs territoires en France. Ainsi, il est possible de concilier excellence et aménagement du territoire.

Actuellement, aux initiatives de l'État s'ajoutent celles des collectivités locales sans que malheureusement il y ait une coordination entre ces différents niveaux d'intervention. Une possibilité pour lever cette interrogation est la coordination des contrats passés avec les établissements  par l'État et ceux provenant  des  collectivités locales, afin que l'on soit assuré d'une cohérence d'ensemble entre la stratégie de l'État déclinée sur un territoire, et celle émanent du territoire lui même. Ceci n'a pu  être mis en œuvre jusqu'à  présent. C'est de mon point de vue un chantier qui reste à ouvrir. Enfin il reste à concevoir sur un territoire une coordination et une mise en cohérence de l'ensemble des formations post bac.    

